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Alors que la commune a été historiquement le berceau de la démocratie et
de la citoyenneté, bi n des observateurs déplorent aujoUl'd'hui une "crise de
la démocratie locale" qui se manifeste notamment par un déclin de l'intérêt du
citoyen pour les affaires locales et par nn accroissement de la distance entre
les électeurs et leurs l"epré entant 1. De nombreuses initiatives ont POUl"tant
été pri e tant par le législateur (instauration du référendum communal,
démocratisation de enquêtes publiques, élargissement de l'accès du citoyen à
l'information locale... ) que par les élus locaux (création de nouvelles instances
de participation des habitants, utilisation des nouvelles technolof,ries de l'infor­
mation et de la communication... ) pour tenter de revivifier la démocratie loca­
le et de diversifier ses modes d'expression.

Panni les instances participatives, les comités de quartier, dont l'existence
est ancienne, méritent une attention particulière en raison de leur important
développement au cours des année récentes dans de très nombreuses villes
françaises2 • Leur vocation affichée étant de donner la parole aux hahitants et

L Sadran (P.), 'Démocraûe locale et décentralisation", Mélanges A1Lby, Pal"i , Dalloz
1992, p. 289 ; "La démocratie locale à l'âge du village planétaire", in Crozier (M.) Trosa (S.)
(dir.), Ln décentrcL1isati.on. Réforme de l'Etat, Ed. Pouvoirs Locaux, 1992, p. 56. Regrettant
ainsi que "la dél1wcratie locale s'éloigne du citoyen", le Chef de l'Elal a récemment estimé
qu'un "souffie nouveau doit êt,-e donné à notre démocratie locale", discours prononcé à
Rennes par Ja ques Chirac le 4 décembre 1998, Le Monde 6-7 décembre 1998.

2. V. supra Contcharoff (G.), "Le renouveau des comités de quartiel"".

CURAPP/CR4PS, La démocratie locale. Représentation,
participation et espuce public, PUF, 1999.
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de favoriser leur participation aux décisions locales, le comités de qual1::ier e
donnent explicitement pour mission de contribuer au développement de la
démocmtie locale, entendue aussi bien au ens d'espace public de débat que
de partage et de transpaœnce de la décision,

TI n'est pas certain pour autant que leur contlwution au renouveau de la
démocmtie locale soit à la hauteur de leurs ambitions, En matière d'exercice
de la démocl'atie locale, les cODÙtés de qual'tier souffrent en effet de trois hau­
dicaps majeurs: une faible l'eprésentativité, une inégale indépendance à
l'égard du pouvoir municipal et une difficulté à étendre leUl' champ d'action et
de l'éflexion au-delà du cadre restreint du quarliel·3

.

En réponse à ces critiques, les comités de qual'tier mettent en exergue l'ori­
ginalité de leur 'ontribLltion à une "démocratie participative" conçue comme
un complément critique de la démocratie repr' sentative~.

Cette notion de démocratie pal'ticipative est toutefois extrêmement amhi­
l,;uë, Elle renvoie au j hien aux modes de pal1::icipation politique convention­
nels qui constituent un approfondissement de la démocratie représentative
(participation à la vie politique locale, alLX différentes manifestations organi-
ée par le pouvoir mnnicipal, par les pal1:îs ou par les a ·sociations... ) qu'allX

formes d'action non conventionnelles (mobili ations, manifestations, contesta­
tions ... ) qui prennent le plus souvent une dimen ion revendicative et prote ta­
taire et e produisent dan des situations conflictuelle 5. Enu'e ce deux formes
d'action, le difl'érences sont importantes, certains estimant même que "l'inter­
vention pctrticipative volontaire est à l'opposé de la réaction protestataire"6,

L'originalité de comités de quartier est de e situer à la charnière cl une
démocratie conventionnelle et d une participation contestatail'e, Leur action
illustœ ainsi la ten ion qui existe aujourd'hui entl'e la démocratie représenta­
tive et la démocratie participative: elle relève à la fois d'une critique des
in uffisances d'une démocl'atie représentative monopoli. ée par les élus- et

3. Selliel- (M.) "Les associations cl qmu·tier", Publicaûons de la Facrtlté de Droit et des
Sciences politiques et sociales d'Amiens, nO 7,1976, pp. 115-136 ; Mayol (P .), "Les comités de
rluartjer", Espr'it, nO 9,1976, p, 300.

4.. Créée e1l1976, ra ·ociation nationale des comités de quartier (le "Carnacq" :
CARI"cfoU!' National de A 'sociations d'habitants t de Comité de QllurLicr) a centré son 19è
Congrè (Pari, 1994) 'ur le thèm,: de la "démocl'ati pm·ticipative", Le cOl1grè précéd nt
(Rennes, 1992) portait cl 'jà SUI' la question de la "nouvelle citoyenneté",

5. CUIlAPP, La politiqrw a'üleur·, Pari, PUF, 1998 ; Ne,'eu (E.), oewlogie des mouve­
ments sociaux, Paris, La Décou"erte, 1996,

6. Bel'nard (P.), "Information t participation des citoyens dans l'adlllini tration locale",
IFS Administration: droits et attentes des citoyens, Pal'; , La Documentation française,
1998, p_ 58.

7. En ce sen, la démal'che des comités de quartier s'appal'Cnte à celle d'autl'es truClJlres
visanl à faire inlcI'venÏl' dc calégorie d'acteur traditionnellement exclues du jeu politique
local: conseiJ d'étrangers asso i's (voir Delemotte (B.), Chevallier' (J.) (du',), Etl'cmger et
citoyen. Les immigrés et la démocratie locale, Pui , L'Harmattan, 1996 ,conseiJs municipaux
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d'lm enrichissement du système politico-adm.inistratif local par son applica­
tion au niveau du qtlartier8 . Privilégiant les form.es d'action conventionnclles
(réunions d'information, rencontres périodiques avec les élus ... ) visant à
influencer les décisions des élus sans l'emettre en cause leur légitimité, les
comités de qual'tier mettent en œuvre lUle forme ol'iginale et pragmatique de
dém.ocratÎ.e d proximité principalement orientée sur la vie quotidienne dan'
les quartiers.

Bien qtl 'ils manifestent parfoi s une certaine méfiance il leur égard, en rai­
son de la difficulté de canaliser leur force critique, le élus des grande villes
ont pour la majorité d'entre eux compris le profit qu'ils pouvaient tÜ"el" d'une
collaboration étroite avec les comités de quartie... Ces derniers sont en effet
susceptibles de coustituer d'efficace. relais,.l ur permettant d'enraciner leur
action dans la ville et de donner de leur gestion une image d'ouverture et
d'écoute des habitants. Les comités de qual'tier ne sont d"aill ur' pa. insen-
ibles à cet intérêt que lem' portent les élu, ainsi qu'en témoignent le débats

qui ont eu lieu lors d'un l"écent congrès du CARNACQ centl"é sur le t'hème
"Pour un partenariat communal" (Amiens 1996) et où, pour la première fois,
des élus locaux ont été invités à pal·ti.ciper.

Cette évolution est révélatrice de la relation complexe et ambivalente que
les comités de {[uartier entretiennent à l'égard de la politique locale.
Proclamant d'un côté letu· indépendance à l'égard des partis et des pouvoÎl's
politiques établis, ils revendiquent de l'autre le droit d'intervenir dans le
champ politiqu locaL

Situé aux marges de l'action politique, le fonctionnement des cOlmtes rIe
{fUartiet" rend compte à la fois de l'attirance et des réticences de nombreux cita­
dins à l'égard de l'engagement civiqtle, et de la volonté des élus d'encourager
mais au si d canaliser les formes non institutiOllneUes (mise à part la loi de
1901 relative aux associatiolls, l'exi tence des comités de quartier n'est régie
par aucun texte législatif ou l'églemelltaü-e) de démocl'atie participative.

Plus largement, l'étude des comités de quat·tier conduit à s'interroger sur
les conditions même: de possibilité d'une démocratie participative locale et sur
sa compatibilité avec la démoCl'atie repré ent.'1tiv . Certains auteur e-timent
que la participation des citoyens aux affaires locales peut être dangereuse
pour la démocratie si elle aboutit au harcèlement constant des élus? ; d'autres

(suite note 7) d'enfants el de jeunes (voir BJat6x (C.), , L'uppœntissage de la démocnltie.
Les oDseil mUl1i ilJ8nx d'enfants et de jeuue ", CURAPP• La politiq"e ailleu,,'s, p. 72) ou
encol·c conseils de sages. Voir Leylavergne (.EL), Démocratie locale el citoyenneté en droit
publicfrançctis, thèse Lyon 2, 1998.

8. A ce Litre, le développement des comités de quartier peut être l'approché de celui des
maü-je d' (Iuartier et de er·vice. puhlic de quartier.

9. Meynalld (l.), Lancelot (A.), Lei participation dcsfrançcâs à la politique, Paris, PUY,
1961, p. 100 ;, Godbout (.1.), Lct participation politique: leçon des clemière.s clécennies, ln titut
Québécois de recherches sU.l'la culture, Québec, 1991, j), 24.



332 LADÉMOCRATlE LOCALE

soulignent en outre que la démocratie de qual·tier porte en elle sa propre
contl:amctioll en raison de son incapacité à dépasser les particularismes au.
profit de l'intérêt communlO •

L'évolution récente des comité de quartier révèle toutefoi leur volonté
de pa sel' d'une simple défense des intél'êts de' habitants du qUal'tier à li ne
prise en compte plus globale de l'aménagement urbain. Parallèlement, la
décentrali ation a montré que le local était devenu un lieu de production de
l'intérêt général. Si plusieurs observateurs ont pu affirmel' que L'objet princi­
pal de la décentralisation est de favoriser le développement économique local
plutôt que celui de la démOCI"atie locale ll , et que les ville ont ponr mission
priol;taire de fou mir à leuI's habitants des services publics locaux adaptés à
leurs besoins plutôt que d'as urer la participation des citoyens aux affaires
locales l2 , d'atltres en l"evanche mettent l'accent SUI' la fragmentation crois­
sante du pouvoir local, sur "le passage d'une démocratie confisquée par les
élites ... à LUte démocratie éclatée tant dans ses lieux d'exercice que dans la
nature de ses acteurs"I3 et sllr les effet positifs de La participation des
citoyens à la décision localel'l.

Faute de trancher entre ces diflérentes positions, cet article vi e, à pal'tir
d'une enquête menée auprès de animateurs des comités de quartier de plu­
sieurs ville fl'ançaises (Paris, Lyon, Grenoble Tours, Nîmes et Amiens) et
d'une analyse de débats qui ont eu lieu lors des récent congrès du CAR­
l\TACQ, à dégager la spécificité de la contl"ibution des comités de quartier ail
développelnent de la démocratie locale (1), tout en soulignant les limites et les
ambiguïtés de cette contrihution (II).

1 - L4. CONTRIBUTION DES COMITÉS DE QUARTIER A.U
DÉVELOPPEMENT DE L4. DÉMOCRATIE LOCA.LE

Parmi les signes de renouveau de La démocratie locale, le cas de comités de
quarüel' paraît particulièremeut pertinent à ob 'erver dan la mesure où il
s'em'acine profondément dans l'histoiœ d nom))l' u e villes française.
Aprè' un période de relative mise en sommeil, les comités de quartier

10. Langrod (G.), "Local government and democracy", Public Administration vol. 31,
1953, p. 26.

U. Regourd (S.), "De la décentralisation dans es rapporls avec la détnocL'atie", RDP,
1990, nO 4, p. 961.

12, Hill (D.-M.), Democratie Theor)' and Local govenunellt, London, Allen and Unwin
1974,p.17.

13. Duran (P.), Thoenig (J .-C.), "L'Elal el la ge tion publj(fue terL"itoL"iale", RFSP, 1996,
nO 4, p. 612.

14. Pala,'d (J.), "Gouverne" de l'UOl à l'ag",IOlnératioll", Le Courrier du C RS nO 81,
1994, p. 86 ; "Dynamique a sociative, intégt'ation socio-spatiale el systèlll politillu", in
LoilJgeL' (G.), Német'Y (J.-C.) (di ... ), CO/lstl'lâre la dyna.mique des territoires, Pat"Îs,
L'Ii.Ul"IllaltUn, 1997, p. 253.
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connaissent aujourd'hui un nouvel essor (A) qui s'accompagne d' llOe diversifi­
cation de leurs fonctions (B),

A) Le "enouveau. des comités de quartier

Les comités de quartier ne constituent pas un phénomène récent. Les pl'e­
lniers "syncLicats de qual'tier" appal'aissent à BOI'deaux au début du siècle,
dans le but de défendre les intél'êts des habitants des quartiers, Au cours de
almées 20 se créent à Mars ille et à Grenoble des "conùtés de quartier" (dési­
gnés pal' l'expression "conseils de c[uartier" dans d'antres vill ) en répon 'e
au phénomène d'urbanisation!!;. TI ne 'agit jlus selùemeut de défendl'c les
intérêt des habitants, mais aussi de consulter la popuJation 8lU' les projets
d'aménagement du quartier,

Sous de intitulés divers ("associations de quartier", "cons ils de rési­
dents" .. ,) des conùtés de quartier e développent dans la plupart d s grande
ville françaises (Lyon, Renne .. ,) au COUl"S des années 50, L'ur'bamsation d,
banlieues pendant la décennie uivante sn cite la création J'association
d'habitants en particulier dans de nombreuses villes de la région pal"Ïsieul1e.

Mai c'e tau cour's de années 70 que les comités de quartier connaissent
une forte impulsion. Sou l'inlluence de l'exemple italien - d puis ant
conseils de quartier se sont con titué à Bologne et Pavie l6 - des comité de
quartiel' sont créés à l'initiative des habitants afin de lutter contre la pécula­
tion immobilièl'e, de protéger l'identité de quartier- et de dénoncer le centra­
li me xc s if de l'admini tration des grandes villes. La ville de Gl'enoble
berceau des Gi\,.M (GI"OUpeS d'Action Municipale)17 est alOI' présentée comme
la l"éférence de la contestation d'nn pouvoir municipal trop éloigné de, préoc­
cupations des habitants.

En 1976, les -nion des comités de quartier de Paris, Lyon, Mar eille et
Grenoble décident de fonder le CARNACQ en vue d'échanger Ietus expé­
riences et de promouvoir' une culture commune de la démocratie de qnarticr,
D'autres villes rejoindront ensuite le CARNACQ, dont les congrès l·é·nJ.Iiers
jouel'ont un l'ôle important daus la définition progressive cl 'une doctrine

15. Selljel' (M.), arLicle cité p. 117. C'est également au cours des années 20, alOl'S que la
planificaLion urbaine tend à reuiorcel'ia ùifférenciation et la spéciali aLiOll des <juanier., qllP.

les auteurs lentenl de "natlu·alise,'''.Ie "qual"tiers". Voir Gaudin (J.-P,), Les Ilolwelles poli­
tiques ttrbailles, Paris, PLT. 1993, pp. 16 s',

16. 1 jellli l'g (F.) "A comparative vi"", or municipaJ riecentrauzation : neighbodlOod
.lemocL·ac)' in 0 10 and BologI1a", in harpe (J .-.1.) (ed.) f)ecentralist Trends in lVestern
f)enrocracy, Sage PublicaLion ,1980,1 p. 81-118; Mur'et (J.-P.) "Pavie ou la décentralisation
.Iu pOllvoir' municipal", Métropolis, mai 1976, p. 41.

17. cUier i.) Les groupes c/'nction municipale, thèse Pm'is l, 1975.
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propre aux comités de qual"tier J". A la même époque, les comités de quartier se
développent aux Etats-Unis et au Canada, notanunent à Montl'éal et dans la
ville nouvelle de Winnipegl9 •

Si le développement des comité de quartier au COUl'S des années 70 peut
être l'appl'oché des mobilisations urbaines, il doit aussi être mis en parallèle
avec l'essor d la participation2o • Les comités de quartier s'inscrivent en effet
dans un vaste mouvement de concertation et de participation des populations
à la mise en œuvre des politiques w"baines. Dans le domaine du logement
social, ce mouvement est notamment illustré par la mise en place des procé­
dures RYS (Habitat et Vie Sociale) en 197621

•

Les comités de quartier apparai ent ainsi ous un double jour : instl"U­
ments de conte tation du pouvoir local, ils ont aussi des instances participa­
tives visant une meilleure intégr-ation des populations et contribuant à
l-enfo['cer l'acceptation et l'efficacité des politique. locales. Cette deuxième
tendance se développe aux cours des années 80, période pendant laquelle on
a siste à une tentative de reprise en main des comités de quartier par les pou­
voir puhlics. La loi du 2 mal" 1982 'onsacre, dès son article 1er, la !lotion de
"participation des citoyens à la vie locale" et annonce des initiatives en ce
domaine. Peu après, la loi PLM du 31 décembre 1982 institue des "comités
d'initiative et de consultation d'alTondissement" dans les villes de Paris, Lyon
et Mm·seille22 •

A la même époque se met en place, dans le prolongement du l'apport
Dube lout23 , une politique nationale de "développement social des Iuartiers",
suivie plus tard par un programme de développement des "services publics de
qual·tier"N. Parallèlement, de nombreuses viJles redéploient leurs servie.
municipaux en direction d.e {[UaTrier sous la fonu notamment de mairies de
quartier, parfois associées à de con eils de quartier où. siègent des repl"ésen-

18. Pallud (J.), Sorh ,t (C.), Réflexions évallwti-ves ml" le 17è Con"rrrès du C.4RNACQ
(Nîmes 1990), CERVEL, 1990.

19. Hamel (P .), Les m.obilisations poptllaires tlrbaines, Montréal, 1982 ; Quesnel (L.),
"Les moyens de la clémocmli locale: les comeils de quartier", Actes du 20è Congr' s du CAR­
NACQ (Amieus, 1996), pp. 15-23.

20. Chevallier (J.) (dir.), La pa.rticipation dans l'el,dmi.rlistr<ttionfrançaise, Pllblications
de let Fac"lté de Droit el. des Sciences polit;iques et socie<!.es d'Amiens, n C 6, 1975.

21. Warin (P.), "La ville: cOlltractnalisation de la politique el participation des b.abi­
tant", in QueUe modemiscttion des service publics? Parie, La Découverte, 1997, p. 265.

22. Ces comités, qui l'egroupent des repI'ésentants des principales as ociatiolls le chaque
arrondissement, connaîtront Loutefois des difficultés de mise en place. Voir SOllchon-Zalm
(M.-F.), "La œprésentation cl s al'l'oucltSSemenls parisiens" in d Arcy (F.) (dit".), La représen­
lal,ion, Fui, Economiea, 1985 pp. 233-248 . Chal'zat (M. , Le Pari.s citoyen. La révolnlion
de la démocratie locale, Paris Stock,1998.

23. DubedolH (H.), Ensemble refaü'e la vi.Ue, Par';S, La Documentation françai c, 1983.
24·. Circulaire du 29 novembre 1991 relative à la mise en oeuvre des projel' de sel'vice

publie cl quartier.
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tants des habitants25
. Au cours des années 80, le quartier e t souvent présenté

comme lUl espace privilégié de renouveau démocratique t de participation des
hahitants et t nd à devenir un véritable acteUl' administratif (des "chefs de
projet" sont désiO'nés pour coordonner l'action des sel-vice administratifs
dans les qua t'tiers sensibles),

Quelques années plus tard, le légi latenr renouvelle la consécration du
principe de participation de hahitants aux affaires locales dans les loi du 6
février 1992 (adnrini b'ation territoriale de la République), du 2 février 1995
(renforcement de la protection de l'envit'onnement) et du 4 févl"Ïer 1995 (amé­
nagement et développement du territoire)26,

La double valorisation du quat,tier et du principe de participation consti­
tue un l~olltexte favorahle au renouveau de comité de quat'tiel·. Dans les
zone urbaines les plus touchées par l'exclusion et la violence, le comités de
qual'tier se voient confier des missions d'intégration et . ont pad'ois associé­
aux actions d'animation et de prévention de la délincruance27.

Les nouveaux mait'es élus en 1995, moins réceptifs que leurs prédécesseUl's
à la rhétorique de la mairie-enb-eprise, insistent SUl' leur fonction de m'dia­
tion ociale, et consacrent au développement de la démocratie locale une atten­
tion qui n'est pas de pUTe forme. Beaucoup suscitent la cl'éation ou le
renouveau de comités de quartier et les associent plus étroitement à la prépa­
ration et la mis en reune des politiques locale,

Ces initiatives provoquent à la fois la méfiance et l'intérêt des comités de
quartier, dé ireux d'accl-oître leur efficacité et leur audience sans pou.r autant
perdre Jeut- ind 'pendance, Ces évolutions conduisent à u.ne diversification de
fonctions des comité de quartier et à une délicate t'echerche d'équilibre entre
un rôle de contre-pouvoir et de relais des politique ml1llÏcipale .

B) Les fonctions des comités de quartier

Confrontés au diJelllme "contre-pouvoir ou cout'roie de transmission", les
comités de quartier ont été amenés à renforcer leur indépendance tant à
l'égard des équipes municipale que des ])artis politicrues. Lors d'un réeent
congrè du CARNACQ, un mini tre provoqua III tollé en qualifiant les comités

25. Ce fUL le cas à Lille dè 1975.
26. Hélin (J,-c. , 'L citoyen et la déci ion d'am;nagement", in Clam (J.), Manin (G.)

(d.ir.), Les tmnsformati.m1.S de lu régll.Ja/ionjuridique, Paris, LGDJ, 1998, p. 91.
27. Donzelot (J .), Estèb (P.), L'Etat (mima./eur. Es 'ai ur la politique de la ville, Pal'is,

éd. Esprit, 1994; Fu:chow (T.), "Poütique de la viUe et protection de la jeunesse", Droil el

Société nO 27,1994, pp, 362 ss. ; Poinsot (M.), "Politiques puLliql.lc rac' à l'exclusion oda­
le : expédences de participation des habitants dau Le' ord-Pas-de-Calais", POitvoirs locaux,
nO 23,1994, p. 68.
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de quartier de "connoies de transmission". Le Président du CARNACQ lui
répondit fermement qu"'il est évidemment tout à fait clair qu'au CARNACQ
les comités de quartier sont des instances de réflexion, de propositions et
d'actions en faveur du développement de leurs quartiers, [ce] qui va bien au
delà de la transmission aux élus de messages sur l'humeur de leltrs
habitants,,z8. Mais il récusa également la notion de contre-pouvoir, dan la
me ure où "les comités de quartier ne souhaitent ni partager ni prendre le
pou'voir, leur action est d'une autre nature, ils ne pCtrticipent pas aux débats
partisans".

Cette position est partagée par une large majorité des présidents de comité
de qual'tier. A la question "quel doit être selon vous le l"ôle premier d'un comi­
té de quartier ?" seuls 10% d'entre eu..x répondent "être un contre-pouvoir"
alors que 70% choisissent la fot'mule "donner la parole aux habitants"29, Sans
réduire le rôle des comités de quartier à un relais du pouvoÎl' municipal, lem's
animateurs souhaitent toutefois entretenir des contacts étroits et l'éguliers av c
le élus. Ils revendiquent une indépendance qui n'exclut pas une proximité
avec les élus, A la que 'tion "selon vous, les mnités de qual'tier doivent être à
l'égard de la municipalité totalement indépendants ou indépendants mais en
contact permanent avec la municipalité ?" la plupal't des présidents de comité
de quartier (80%) choisissent la seconde alternative.

Les comités de quartier réclament avant tout l'exercice d'une influence
réelle sur les décisions locales: "courroie de transmission, non; contre-pou­
voir, non; participants incontottrna.bles à là préparation des décisions du
pouvoir, trois fois oui"3o. Selon lem's animateurs, le rôle premier des comités
de quartier est de permettre aux habitants de s'exprimel' librement sur le
projets des élus, notamment en matière d'urbanisme et d aménagement.

La conception de la démocratie locale pal·tagée par les responsables de
comité de quartier est celle d'une démocratie participative, le mot participa­
tion étant entendu es entiellement au ens de concertation. A la question "que
signifie pour vous la démocratie locale ?", leur réponse tient en trois mots clés:
information, liberté, concel'tation. Leurs réponses font apparaître une repré­
sentation de la démocratie locale mettant en présence trois partenaires (les
élus, le comités de quartier, les habitants) qui interagissent selon le scénal'io
suivant:

- en amont, les élu informent très tôt la population de lems projets 101'

des réunion des comités de quat'tier ;
- au sein des comités de quartier, les habitants s'expl'iment en toute liberté

sur ces pl'ojets et font part de leurs l'éactions aux élus;

28. Rémond (.1.), Actes dIL 20è Congrès du CARNACQ (Amiens, oct. 1996), pp. 44--45.
29. LIS 20% l'eslants optent pour la formule : "faciliter la rencontre entre les élus et les

habitants". SOlll'ce : enquête pal' questionnaire menée auprè de Présidents de comité de
quartier' à l'occasion du 20è congrès du CARNACQ, Amiens oc1. 1996.

30. Rémond (.1.), op. cit.., p, 45.
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- les élus entament alor une phase de concertation avec les comité de
quartier avant de prendre une décision défInitive.

Ce scénal'io, plus proche des souhaits des présidents de comité de quartier
que de la réalité, permet de mettre en lumièœ les trois fonctions principales
que les comités de quartier entendent exercer:

- une fonction de communication des ir~formations, que le éances
publiques du conseil municipal, les bulletins municipaux et les média locaux
ne remplissent qu'impad'aitement, l'exercice de cette fonction supposant que
les élus et les service municipaux acceptent de jOUCl' loyalement le jeu rIe la
transparence;

- une fonction de libre expression de avis, propositions et cl"itiques éma­
nant de toutes les catégories d'habitants, le comité de quartier jouant ici le
rôle de forum ouvert à tous;

- une fonction d'organisation dtL dialogue entre le élus et les habitants, L

comités de quartier ayant pow' mission de su citer le dialogue, de le canaliser
et de faire pres ion sur les élus pOlU' les inciter à écouter et à prendre en
compte les observations de la population,

Les comités de quartier se situent ainsi à mi-chemin entre un rôle d'instan­
ce consultative repré eutative des intérêts de la population et lm l'ôle de grou­
pe de pression relayant la mobilisation de certain catégol'ies d'habitants.
Face à la légitimité des élus issu du uffrage univel'se1, la légitimité des comi­
tés de quartier n'est pas fondée sur lew' représentativité ni sur leur'apacité
d'experti e technique, mais plutôt 'ur leur faculté de mobili el' les habitants,
de leur permettre de s'exprimer librement et de peser sur les déci ions. La cré­
dibilité et l'audience des comités de quartier reposent ainsi ur la permanence
de leur action, SUl' lem' force de critique et de proposition et sur la llllùtiplica­
tion des occasions de contact entl"e les habitants.

C'est pourquoi les comités de quartiel" développent, parallèlement à leur
fonction de concertation, un fonction d'animation. Pour étencll-e leur noto­
riété, ils organisent de nombreuses activités de loisit·s de tinée aux différentes
catégories d'habitants (nouveaux résidents, personne âgées, jeunes, éU'an­
gers ... ) sonvent en liaison avec les associations du qual'tier (dîners dansants,
spectacles, sorties clùtw'elles, visites du qual'tier, confél'ences, clubs du troi­
sième âge ... ). Certains comités de quartier diffusent également un bulletin
d'information et distribuent régulièrement aux habitants des questionnaire'
leur permettant d'exprimer leur avis sur "les sujets d'ordre général ou llal'ti­
cnlier qui [les] préoccupent sur le quartier",

Ce rôle d'animation du quartiel" rejoint les fonctions de socialisation et
d'intégration que l'emplis ent les comité de quartier, et l'évèJe ainsi une
conception plu civique que proprement politique de l'exercice de la démo ra­
tie participative. Les comités de quartier n'entendent cependant pas êtl'e
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réduits à IDI rôle de comité des fêtes. Pour leurs responsables, la démocratie
participative ne se limite pas à une fonction d'animation et de débat; "la
démocratie locale, affü-me l'un d'entre eux, c'est avoir le droit de critiquer,
de contester l'omnipotence des élus". Certains vont même jusqu'à revendiquer
au profit des comités de quartiee l'exercice d'une démocratie plus authentique
que celle exel'cé par le conseil municipal: "les comités de quartier, c'est la
dénwcratie ; le conseil municipal, c'est l'exécutif', Habituellement euphémi­
sés, ce. propoindiquent clairement l'existence d'une tendance de certains
comités de quutier à rechercher une légitinlÎté propre, concw-rente de celle
des élu t fondée ur l'existence d'une relation diœcte avec les habitants.

Cette tendance de certains comités de quartier à e ]}oser en alternative à
la démocratie locale l'eprésentalive est toutefois marginale. Dans leur majori­
té, le comités de quartier préfèrent se cantonner à lm rôle de complément de
la démocl"ati représentative, posant ainsi eux-mêmes les limites de leur
conu"wution au développement de la démocl"atie locale.

II - LES LIMITES DE LA CONTRIBUTION DES COMITÉS DE
QUARTIER AU DÉVELOPPE~IENTDE LA DÉMOCRATIE LOCALE

L'apport des comités de quartiel' au ..-enouveau de la démocratie locale est
dans une larg Inesure fonction de leur légitimité et de leur crédibilité. Celles­
ci reposent 'ur deux critères essentiels; la représentativité et l'indépendance.
Pour être écoutés pat· les élus, les comités de quartier doivent fait"C la preuve
de leur représentativité (A). Pour être crédibles auprès des habitants, ils doi­
vent aussi démontrer leur indépendance et leur liberté de critique à l'égal"d
des pouvoirs établi (R). Si l'iDdépendance des comités de quartier condition­
ne leur audience et par là lem' repré entativité inversement le nombre, la
diversité et la représentativité de leur membres sont les garant de leur indé­
pendance, car ils rédui ent le ri que de noyautage d'un conùté de quartier pal'
un pal·ti politique, une association ou llll gl'oupe de pl' sion.

A) La Cjltestwn. de le, représentativité

Le problème de la représentativité des comités de quai·tier peut être posé à
plusiew' niveaux;

- tout d'abord celui du qual"tiee comme espace géogl'aphique : le quartier
l"Cpl"ésente-t-il UJ.l espace p l'tinent d démocratie?

- ensuite celui de dil'igeants des comités de quartier ; leur mode de dési­
gnation t leur profil sociologique les rendent-il repré enratifs des habitants
du quartier?

- enfin celui des membre des conùté de quartier : leur nombre et leUl"s
caractéri tiques leur permettent-il d'exprimer fidèlement le point de vue de
l'ensemble des habitants du quartier?
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La premièl'e condition d'existence d'lm comité de qum·tiel" est la délimita­
tion précise d'un territoire identifié par un nom, et la reconnaissance de
l'exclu ivilé de la l'epré entation de cet espace an profit d'un seul comité de
quartier. Si certains quartiers ont une réalité histol'ique profondément ancr'e
dan ]e œprésentations de leurs habitant, dans la plupal·t rIes autres cas, le
qual'tier est une réalité mouvante et ma] dél.imitée. Le plu 'ouvent, le décou­
page actuel des quartiel"S résulte d'une décision des muni ipalité , cru 'il s' agis-
e des effets d'une politique d'aménagement urbain (cl'éation de nouveaux

quartiel" OLl rénovation de quartiers anciens) ou d'une décision de œdécoupa­
ge Le qual·tier visant à dresser ulle carte équil.ibrée des comités de
quaL'tier31 . Ce caractèr récent et relativement arbitraire du découpage des
quartiel's l'end aléal.oiœ l'émergence d'lm sentiment d'appartenanc d'autant
que le décollpage des C[lUrrtiers réslùte rarement de l'initiative des babitants
emc-mêmes32 • Bien qu'aléatoü"e, le ..entiment d'appartenance au qllartier est
toutefois plus fort que l'identification au canton urbain, pou1'lant représenté
par un élu du suffrage universel.

L'extrême diversité des qual'tiers, tant sur le llian Ul'banistique que démo­
graphique et socio-politique, interdit toute comparaison de la repl'ésentativÜ'
de comités de quat'tier. Les chiffre de particil ation aux as emblée ...énérales
annuelles ou d s adhésions aux comité de quartier indiquent cependant qu'ils
rassemblent t'arement plus d'u.n à deux pOUl' cent de la population du quat'tier,

Pour pallier ce déficit quantitatif de représentativité, le omité d qual'­
tiel' mettent en avant deux critère plu qualitatif : celui du d'sintéres ement
et du dévouem nt de leur membl-e en faveur d'une démocratie de proximité,

t celni cl'un ngagement bénévole li défendt'e 1 s intél'êt COlJlJ1lUL1S aux rési­
dent d'un même qual'tier.

Ces deux critères sont toutefois très fragiles, Loin d'engendrer pal' lle­
même la démocl"atie, la }ll"Oximité p ut aussi bien engendrel' des clivages idel1ti­
l.ai.res et des replis communautaire .33, De même, le selù fait de l'ésider clans un

31, La taille des quartiel's varie considérablemenl d'une vjlLe à l'autl'e, A BelIort l'Ill'
exemple, 1<1 ville 11 élé découpée cn 1983 pal' la IUunicipaülé CIL llO 'lual'liers IUlés chacun J'un
eonseil de quartier ("Les conseils de lluartier à Belfort', l'en'itoires nO 35~, avril 1995). En
1991, le conseil muni ipl1l d' miens a découpé la ....illc en 22 quartiers, réaclivanl les comilés
de l]uarlier existaIlts et en créanl li aulres là oll ils n'exislnienl pa . La ville cl Besançon ,,.,
, JJlpte quanl à elle que 13 comilés de qual'tie,', celle cle Clennonl-Ferrand 7,

32. Il arrive cependant qu un comilé de IJuarLier demande lm rd' 'ou 1aue à la ujte d'un!'
aUb'lllentllLÎon de population, C'esl ainsi qu'à lIüens un 23è "omité .I.~ quartier ful 'réé <:Il

1996 à la demande des habitants, par "ul)t1jvision d'un des 22 qua"lie,·s.
33. Koubi (C.), "Démocraûc locale ct pluralisme socioeuJtm'eJ", Science. de lu société, Les

Cahiers du LERASS, na 31, 1994, pp. [69-181. Comme le remarque F, Aseher : "la proximiJé
est de nwins en moins le cricère caractéristique d'un ensemble urbain", "Te'Titoires flous,
intérêt colle tifs multiple, conte·t ehang>alll: le' nouveaux nj ux de la J Jallillcalionllr!Jai­
ne", in Sa'z (C.), Lere che (l .-P. ,BaSS8n<'l (M.) (dir.), Gouvernance mét,ropoliUtine et tml/s­

frontalière. Action publique lerritoricûe, Paris, L'Harmatlau, 1997, j.J. 57,
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même qual'tier ne crée pa en lui-même un intérêt commun. Les habitants ne
constituent pas un groupe homogène et la communauté de résidence ne crée pa
pour autant une volonté d'action collective. Les cOlIÙtés de qual'tier n'ont rien
d'lU.l phénoID' ne naturel, et les conditions favorables à la rencontre des habi­
tants et à l'action en commun ont en permanence à construire et à inventer.

La repl'ésentativité des comités de quartier dép nd largem nt de lem' capa­
cité à faire émerger cet intérêt commun à partir de revendications particu­
lières des habitants. "Comment faiJ:'e d'une l'evendication particulière un
l'l'Ojet commun ?" tel est le défi que les comités de quartier sont appelés à l'e1e­
vel-34 . La démocratie locale participative peut ainsi être conçue COlUme un pro­
cessu' de tran action sociale visant à la production d'un intérêt commun35 .

Or précisément les comités de quartier ont tendance à se concentrel- ur les
problèmes de "ie quotidienne dans le qual-tier (voirie, propreté.,.) et à privilé­
gier les revendication particulières de hahitants au détdment des pl"obl'mes
généraux d'aménagement qui e posent à l'échelle de l'agglomét-ation.

Les municipalités encoUl'agent le plus ouvent ce cantonnement des comités
dans l'espace du quartier, gardant ain i le monopole des qu tions d'intérêt
conunun, La démocratie locale pal·ticipative repose pourtant SUl' le pari de la
capacité d l'hahitant du quartier à s'intére sel' aux questions plus générale
et à élargir 'on champ d'action et de réflexion.

La philo opbie des comité de quartiel' e base sur un principe de sub idia­
rité, le niveau inft'acommunal étant pel'çu comme celui où se définissent le
nùeux les confrontations d'in térêts pa l-ticuliers d'où peut émerger l'intérêt
conunun, La repr'sentativité des comités de quartier implique la œconnai -
ance d'un double postulat:

- aucun individu et donc aucun intél'êt particulier n'e t a priori indigne de
contribuer à la formation de l'intéH~t commUll ;

- l'inLérêt commun ne doit pas êtl'e imposé par Lille décision autoritaire du
pouvoir municipal, mai il doit éman r 11 permanence du corps social et résul­
ter d'lUI processu continu d'ajustements sucee sif des intérêt particuliers.

POIU tenter de dépa s r le cadre du quartier, les comité, de quartier se
sont l'egl'oupé , dans de Dombreu e villes, en "unions" ou "fédérations".
Toutefois les pl'atiques de r'unious communes ou d'examen commun des
grand pl'ojets nrbains restent encore rares. la logique de fonctionnement des
'omités de quartier demeurant une logique à dominante particulariste36,

34. ete du 18è Congrès .Iu CARl"lACQ. "Pour une DOUY il citoyennelé" , Rennes, 1992,
p.13.

35. Cf. st~pr(t Blanc (M.), "Participation des babitants et politi'lues de la ville"; 'L'inven­
tion de la rlémocratie .local ", il1 Blanc (M.) (dir.), Vie lJltolirlienne et démocratie P:uÎ.,
L'HarmaLLan 1994, pp. 26J -292.

36. L'examen des que Lions tt'ailées par les COlllilés le quartier mOllll' 'I"e la ll·è grande
majOl'iLé d'entre clIes pOI"te exc!usivem nt ul'I'cspace interne au qual·ti r.
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Pour faciliter une montée en généralité des problèmes internes au qual'­
tier, les animateurs de comités de quartier devraient dispo 'er d'une lébritimité
institutionnelle suffisante pour leur permettre d'ubitrer ntre le intérêt·
pal'ticuliers et de se saisir des questions plus génél'ales. En pratique, les prési­
dents de comité de quartier ne disposent génél'alement pa d'une telle légitimi­
té. La majorité des conùtés de quartier étant régis par la loi de 1901 slIr les
associations, les présidents sont le plus souvent élus, ainsi que leur bUl"eaU,
par les seuls adhérents ayant l'églé leur cotisation37•

TI n'e t pas rare que le municipalités soient tentée d'intervenir dan ce
proces u de désignation, notamment en Sll 'citant de canclidatures: "les
comités de quartier sont des relais, puisque de gens de confiance y ont été
placés" t'econmût ainsi un élu locaJ38. Dans ces condition les pl"ésidents des
comités de qual"tier risquent de présenter' des caractéristiques plus proches de
celles des élus locaux que des habitants du quartier. Les dirigeants de comités
de quartier sont-ils effectivement l'epré enta tifs des habitants?

Une enquête menée auprès des président de comités d quutier de ept
vilJes françaises (Pari, Lyon, Lille, Grenoble, Nîmes, Amiens et Tour) llermet
d'en esquisser le Pl·OfiJ. TI s'agit d un homme (dan 80% de cas), retraité (pour
la moitié d'entre eux, l'âge moyen étant de 60 ans) ayant exercé une profession
libérale ou une activité d'encadrement dans le 'ecteur public ou privé (clans
4·0% de cas). A la question "le représentants de comit~s de quartier
devraient-il être élus au llffrage univel'sel par l'ensemble de habitants clu
quartier ?", la très gmnde majorité d'entl'e eu....' (85%) répond pal' la négative.
Ils craignent en effet de s'engager dans lm proces us él ctoral qui l'isquerait dc
politiser les comités de quartier et cl'engendrer de conflits de légitimité a \'e . le
con eil municipal. L s rares exemples d'élection des re ponsables de comité de
quartier au suffrage univel'sel (Mantes-la-Jolie en 1993, Rouen cn 1996... ) ne
leur pal-ai 'sent pas probants, la participation électorale ayant été faible et
l'autorité des cOlnités de quartiel' TI'ayant guère été renforcée.

Le caractéristique des représentant de comité de quartiCl' indiquent
une tl"ès faillIe l'eprésentation des jeune, des femmes, des étrangel' et cl
personnes i ues de milieux modestes. Les valeul's mises en avant par les COllÙ­

tés de quartier (capital relationnel, compétel]ce, bénévolat, disponibiJité) favo­
risent les personne qui dispo ent de loisirs suffisant pour s'investir dans les
activités d'animation des comités de quartier. La notoriété avantage égalemenL
les candidats résidant depuis longtemps dans le quartier et qtÙ y ont déjà xet·­
cé cle r sponsabilités a ·ociatives. Ce cat"actéristiques expliquent le fait que

37. Toutefois certains comités de ([ual"Lier invitcnt]'ensemble des habitants du quartier il
participer à la réunion au cours de laquelle 1· hm'eau est élu. D'autrcs pratiquentl" ('0 rlll ,,')l'

de J'adhésion gratuite. .
38. Propo' d' Ull adjoint au maire d'ulle grande ville française. cités pal" Guérin (C.),

Légil.imation des leaderships urbains et représentations de réussite. thè c Bonlcaux JV.. 1998,
p.250.
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l'élection des repré entants s'opère le plus souvent de manière consensuelle et
pacifique39 . Dan les qllal'tiel's périphérique, on note la pré ence à la tête des
comités de quartier de représentants i us d'une population plus mobile
appartenant aux couche moyennes et techniciennes, mais la présence des
jelUle et des milieux populaire n'est guèr plus importante qu'aillelll- '.

A un degré moindre, le mêmes remal'ques peuvent 'appliqLlel' à
l'ensemble des membres des comité de quartier. Une faible partie de la popu­
lation des quartiers participe ,·égu.lièrement aux réunions des comités de qual'­
tier. La participation est plus forte lorsque le maire e t présent et lorsqu'un
important projet d'aménagement mobilise la population.

La l"Cpré 'entativité des comités de quartier e t donc réduite, ce handi­
cap n'étant que pal,tieHement compensé par leur dynamisme. Leurs diri­
geant mettent en exergue leurs capacités de mobilisation et cl 'influeu e :
"les comités de quartier' ( .. .) ne revendiquent pas une représentativité cor­
rélative à leur nombre d'adhérents ou aux titres de leurs animateurs. Leur
seule représentativité est iSS1Le de leur capacité à ras embler des citoyens
pour animer un quartier et pour proposer des améliorations à leur cadre
de vie ou des modifications aux projets élaborés dans ce sens par les res­
ponsables élus' 1 •

C tt capacité d'action ne repo pas eulement ur le bénévolat de
membre d comités de quartier, mais aussi sur l'aide mat'rielle que leur
apportent le municipalités. Di posant de trè faibles re som-ce propre le
comités de quartier sont lar'gement dépendant de subventions accordées par
le mairies, ce qui risque de mettre en cause leur indépendance.

B) La question de l'indépendance

La question de l'indépendance des comités de quartier se pose principale­
ment à l'égat,cl du pouvoir municipal qui lem' attribue une aide financière, met
à leur di 'position un Jocal et parfois même un agent l111UljcipaJ POUt- assurer les
tâches de secrétariat.

Tontefois cette dépendance matérielle n'est pas acceptée par tous les comi­
tés de quartier, cel'tains préférant e contenter de leurs lt-Ol l'es ressources
afin de garder une entière lilierté de critique à J'égard du pouvait- municipal.
Eu outre, la plupart de municipalités ont compris (lU'un comité de quartier
trop servile risquait d'êtl:e peu créclible aux yeux d ['opinion puhLque. C est
pourquoi plusiem's municipalité (Grenoble, Clermont-Fenand, Amiens,

39. n an'ive loutc.foi que de vIolent onfJit opposent le camlIdats et que les résu!taLs
électoraux fas. entl'objet d vives contestation. C'est le 'a' nolanuncnt lor qu'un gl'Ollpe de
nouveaux l'é idents tenle de pl' ndre le I)OllVoir dan 1 comIté.

'lO. Rémoud (J.), op. cit., p. 44.
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Nîmes, Montreuil ... ) ont signé au cours des années 90 lme "Charte" ayant
pour objet de préciser leuTS relation' avec les comités de qual'tier.

Ces chartes, qui émanent le plus souvent d'une initiative conjointe du pou­
voir municipal et de l'Union locale des comités de qual'tie', contiennent trois
type· de dispo itions :

- les unes fixent les droits et devoirs des partenaiœs : le conseil municirlal
s'engage ainsi à informel' les comités de quartier de tout projet d'am'nagement
concernant ]e quartier dans les délais qui permettent un réelle concertation,
en échange le omité de quartier s'engage à examiner ce pl'ojet et à informer la
municipalité de avis de seS membres;

- d'autres visent à garantir l'indépendance de comités de qua l'lier : la
chat,te des comités de quartier d'Amiens pose ainsi une interdiction du cumul
des mandats de membre du con eil municipal et d membre du bureau d'un
comité de quartier, cette interdiction de cumul ne concernant à Montl'eull que
les pl"ésid nt des comité de quartier;

- d'autres enfin ont pour objet d'organisel' les procéduœs de concel'tation
entre les élus et le comité de quartiel' : la municipalité s'engage ainsi à teni l'
des réunions publiques régulière dans les quartiers, à enregistrer toutes les
demandes émanant de comités de quartier et à y apportel' une l'épon e "dans
les meilleur délais""].

Les présidents de comité de qU3l'tier sont en gmnde majorité favol'ables à
de telles chartes qui permettent de renforcer la légitimité des comités par une
reconnai sance officielle de leur rôle. Mai d'autres s'interrogent: en recher­
chant la aution des pouvou's locaux, les comité de quartier ne risquent-ils pas
de perdl"e en partie lellr autonomi ? Ces chartes représentent en dl -t wp
contrainte non seulement pour ]e' conseils municipaux mai au si POUl" le
comités de Iluartier qui voient leur liberté de critique encadrée et canalisée, En
och'oyant au courité de quartier une reconnaissance officielle, quasi-in tÏlution­
nelle, la charte leur confère, à l'égard des autl'es associations du quartier une
pl'Ïol·ité implicite dan le processu de concertation avec le élus·12

, Edgés en
interlocuteur privilégiés des pouvoir public locaux, le comités de quartier
l'isquent d'apparaître comme des instance annexe du conseilmunicipa1.

41. En vue de :;énérali cr de Lelles charles, UlJ.> propo. ilion de loi in lÎlu:lnL 'U1e "charlc d..
la citoyenneLé" a été déposée ur le bureau de l'Assemblée aLionale pa" le député ntoine
Joly, il J'uliûaLiv du CARI ACQ. Mais cette P"oposiLion n'a pas été ins -rite il 1 ord.'e du jouI'
(As emhlée Xationale, l'''opo ilion de loi nO 2923 du 26 juin 1996),

42. La charLe de comités de quartier d'Amiens, signée en 1994, IJl·écise dans son anidc
1er qu"'il ne l''lut y avoir.' qu'uil selù comit' par quartiel'j'C 'onnu par l'Union des ",0111 il.,•• l..
quartie,o". Mais la prio.-ité de concertation ne 'oTlslilue ell au un cas UJ1" e' ·lusiviLé. L'artidc
11 de la charte l'our le développement d la démoc.-atie locale sib'll ~e I:nL.... la ville de ClenllouL­
Ferrand eL l'Union des comités de quartier ell 1996 p,-écise : "la présl:nte chal't'· ue ul11l)Ol'le
pa d'exclusivité au profiL J"" comité de fJuartier, la ville demeLLl"ulllliJJre d'orf\ani!;e,· 101lle
Cor'me cie concertation avec des associaliuns ou de comités cie qual·tier qui Il'mlhôrcnl pa: à
l'Union".



344 LA DÉMOCR4.TŒ LOCALE

La question de l'indépendance des comités de quartier à l'égard du conseil
municipal rejoint ainsi celle de leurs relations avec les associations. Les comités
de quartier peuvent au si bien constituer un relais efficace qu'un écran pour
le association présentes dans le quartier. Une municipalité peut être tentée
d'utiliser le comités de quartier, surtout s'il s'agit de pal·tenait·es fiables et peu
contestataire , pOOl' étouffer les critiques des associations. Inver ement, des
associations favorables ou oppo ées à la majorité municipale peuvent tenter de
prendre le contrôle d'un conùté de quartier pour élargir lem' audience.

SUl' ces différentes hypothèses, les statuts des cOTIÙtés de quartiel' et les
chartes ont muets. En pratique, les conllits enU'e les comités de quartier et les
associations sont assez ral"eS, les comités de quartier prenant soin de ne pas
empiéter sur les activités des associations et de relayer leurs revendications
auprès des pouvoirs municipaux.

La question de l'indépendance des comités de qual"tier se po 'e également à
l'égard des pal-tis politiques. De même que le GAM' ont pu, au COurS des
années 70, contribuer au renouvellement du personnel politique local, les
fonctions de responsable des comités de qual'tier débouchent parfois SLU" des
fonctions politiques électives43 , Certaines chartes posent explicitement l'inter­
diction pour "tout élu politique d'exercer des l'esponsabilités au sein d'un
comité de quartiel""44 et proclament de manière ostentatoire que "le comités
de qual"tier ont autonomes et indépendants"45. Inversement certaines munici­
palités inlposent la présence d'élus municipaux à la tête des comités de quar­
tiet.<l6. Mais il s'agit Le plus souvent dans ce dernier ca de comités de qual"tier
initiés par le pouvoir municipal et qui échappent à la logique associative qui
règle de fonctionnement des comités étudiés dans cet at"ticlé7

,

Le comité de quat"tiet" tl'Ouvent à La fois leur fot"ce et leurs limites dans
leur attitude ambiguë à l'égard du politique. Leurs proclamations d'indépen­
dance et d'apolitisme rassurent les bénévoles qui soultaitent s'engager dans un
militantisme civique de terrain, plutôt qu'idéologique et partisan. Mais lem'
méfiance à l'égard du politique les écarte des scènes de décision locale et linù­
te leur capacité d'influence,

43. C'est ainsi qu'à Amiens, les deux premiers pl'é idents de l'Union des comités de quar­
tier fm'ent successivement candidats l'un au conseil municiJJaJ, l'autre au conseil général. De
même l'ancien président de l'Union de comités de quartier de Nîmes est ensuite entl'é aU
conseil municipal de cette viUe,

44. Charte de comité de qual"ticl' d'Amien ,article 2. La légalité d'une lelle disposition
paraît douteuse, car eUe ne s'appuie sur aucun texte législatif ou ,'églementaire en vigueuL

45. Id. art, 3.
46. Ainsi à Creil les sepl "conseils de résidents" mis en place pal" la ville en 1994 sont lou

pl"ésidé pal' un adjoint au maire. A Be ançou, les comités de quarticl' sont co-présidés pal" un
conseiller municipal désigné par le maÎTe et pal.' un représentant élu par les membres du
bureau du comité de quartier,

47, Pour une distinction entrc les comités de quaroel' "municipaux" et les comilés de quar­
tier 'a ociatiE", voir l'al'ode de G. Gontchal"of{,
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On peut ainsi, en conclusion, s'interroger sur les fonctions réelles des
comtés de quntier, Servent-ils principalement à partagel' le pouvoir local ou
à produire de la légitimité et de la sociahilité ? Par delà les discom:s convenus
SlU les vertus de la participation, il n'est pa certain <rue la finalité premièt"e
des comités de quartier soit bien le développement de la démocratie locale.
Leur mission, estime un élu, "est de répondre à la situation sociale, aux diffi­
cultés de communication des populations, au manque de régulation sociale
spontanée'~18. En ce sens, les comités de quartier seraient plutôt les acteurs
d'une "démocratie fonctionnelle'·~9que d'lm véritable démocratie participa­
tive fondée SUl' une redistribution du pouvoir local. L'essentiel de la popula­
tion ne se sent guère concernée par l'action des comités de quartier' qui
mohilisent une frange de population prédisposée au dialogue avec les élus_
Leur influence sur le pouvoü' local n' st que marginale et ne I"emet pas en
cause les grands équilibres du système l'eprésentatif local.

Ponrtant le nouveau dynamisme des comités de quartier, l'extension pro­
gressive de leurs fonctions et l'intérêt croissant que leur portent les élu . ont
les indice' d'Une amorc de transformation des modes de gouvernement
m'bains, Dans de nombreuses villes, les comités de quartier sont devenus de
partenaires critiques illcontournables pOUl' les élus, et leur crédibilité auprès
des habitants s'est accrue. Malgré leurs limites, les comités de quaTtier occu­
pent Ime place non négligeable dans le peoces 'ilS émergeant de réaménagement
du pouvoir local, et ils ouvrent par leur action quotidienne de nouvelles pers­
pectives à l'invention de la démocratie locale pal'ticipative.

48. Gué"in (C,), thè e p.-écilée, p. 250.
49. Gaudin (J ,-P.), "Politiques Ul'haines et négociatious territoriales, Quelle légirimité

pOUl' les réseaux de poLitiques publiques ?' RFSP nO 1,1995, pp, 31-56,




